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Les stratégies de développement durable



Les travaux de vérification dont traite ce chapitre ont été menés conformément au mandat législatif, aux politiques et aux méthodes 
du Bureau du vérificateur général du Canada. Ces politiques et méthodes respectent les normes recommandées par l’Institut 
Canadien des Comptables Agréés.
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Points saillants

5.1 Les stratégies de développement durable des ministères et organismes 
fédéraux ne réussissent pas pleinement à susciter un changement de nature à 
assurer un développement durable. Les stratégies sont utiles comme outil de 
communication, comme base pour susciter d’autres changements et comme 
point de convergence pour la gestion du développement durable. Mais elles 
ne sont pas actuellement les documents stratégiques qu’elles devraient être.

5.2 Les engagements pris par les ministères et organismes constituent 
l’essentiel des stratégies. Ils servent de base aux ministères pour rendre 
compte annuellement de leurs progrès en matière de développement durable. 
Nous avons constaté que les ministères continuent d’avoir de la difficulté à 
mesurer leurs progrès et à en rendre compte. Le grand nombre d’engagements 
contenus dans les stratégies rend la préparation des rapports très lourde. De 
plus, dans les rapports ministériels sur le rendement, la qualité de 
l’information présentée sur le développement durable varie beaucoup, et des 
faiblesses persistent année après année.

5.3 Les deux premières séries de stratégies de développement durable ont 
jeté les bases des progrès. La prochaine étape, pour les ministères, consiste à 
axer leurs stratégies davantage sur ce qu’ils doivent faire différemment afin de 
favoriser le développement durable. 

5.4 Pour que les stratégies évoluent et produisent leur plein potentiel, il est 
essentiel que le centre du gouvernement indique la voie à suivre et assure le 
soutien nécessaire. La difficulté à laquelle est confronté chacun des ministères 
ressemble à celle qu’on aurait pour faire un grand casse-tête sans l’image sur la 
boîte. Un grand nombre des morceaux sont sur la table, mais on ne sait pas 
exactement quelle image doit apparaître. En montrant la voie à suivre, le 
gouvernement fédéral doit décrire, en des termes que tous les Canadiens 
peuvent comprendre, à quoi ressemblerait dans 20 ans un Canada axé sur le 
développement durable.

Contexte et autres observations

5.5 En 1992, le Canada et de nombreux autres pays dans le monde ayant 
participé au Sommet de la Terre à Rio de Janeiro se sont engagés à élaborer 
des stratégies nationales de développement durable. Il s’agissait d’un moyen 
de concrétiser le concept du développement durable. Le Canada a choisi de 
confier à certains ministères et organismes fédéraux la responsabilité du 
développement durable dans leur sphère de compétences.
Les stratégies de développement 
durable
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LES STRATÉGIES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
5.6 Vingt-huit ministères et organismes ont déposé au Parlement, en 
décembre 1997, leur première stratégie de développement durable. Dans 
notre rapport de 1998, nous avons fait observer que les stratégies « [étaient] 
moins un engagement à changer afin de promouvoir le développement 
durable qu’un maintien du retour au statu quo ». Le commissaire a dit dans ce 
rapport que, pour la deuxième série de stratégies, les ministères devaient se 
concentrer davantage sur ce qu’ils feraient différemment pour promouvoir le 
développement durable. Ces deuxièmes stratégies ont été déposées en 
février 2001.

Réaction du gouvernement. Plusieurs ministères et organismes ont accepté 
notre recommandation de se servir du répertoire des engagements comme 
base pour rendre compte de leurs progrès vers le développement durable de 
façon complète et détaillée. D’autres ministères ont souscrit à la réponse du 
gouvernement, préparée par le Bureau du Conseil Privé en collaboration avec 
le Secrétariat du Conseil du Trésor. Selon cette réponse, le recours au 
répertoire n’est pas obligatoire.

Le Bureau du Conseil privé n’a pas accepté de jouer un rôle central pour 
amener le gouvernement à renouveler son engagement relatif au 
développement durable, y compris offrir aux ministères et organismes une 
orientation et des directives améliorées. Dans sa réponse, le Bureau du 
Conseil privé indique que le leadership devraient venir du Comité de 
coordination du développement durable, de concert avec le Groupe de travail 
des sous-ministres adjoints et le Réseau interministériel sur les stratégies de 
développement durable.
Rapport de la commissaire à l’environnement et au développement durable – 2002
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Introduction

Un défi global

5.7 Partout dans le monde, les gouvernements s’efforcent d’assurer une 
meilleure qualité de vie à leurs citoyens, maintenant et pour les générations à 
venir. Cela signifie veiller à la santé de l’environnement naturel dont nous 
dépendons, soit l’air, l’eau, le sol et les écosystèmes. Ils doivent aussi assurer 
l’accès à la santé, à l’éducation et aux services sociaux, de même que faire 
profiter un plus vaste segment de la population des avantages de la prospérité 
économique. Le défi consiste à trouver une façon d’obtenir tous ces résultats 
sans diminuer la quantité de ressources disponibles pour les générations à 
venir.

5.8 La Commission mondiale sur l’environnement et le développement 
(la Commission Brundtland) a appelé cet effort le « développement durable » 
dans son rapport de 1987, intitulé Notre avenir à tous. Depuis, des 
gouvernements partout dans le monde ont adopté ce vaste concept pour en 
faire un objectif important des politiques d’intérêt public et ont cherché à le 
traduire en mesures concrètes.

5.9 Le gouvernement fédéral, d’autres gouvernements nationaux 
et des organisations internationales reconnaissent que, pour réaliser 
le développement durable, il faut changer et innover. La tâche est complexe. 
Le Secrétaire général des Nations Unies, Kofi Annan, a déclaré que « notre 
principal défi en ce nouveau siècle consiste à traduire un concept aussi 
abstrait que le développement durable en réalité pour tous les peuples de 
la terre ».

L’engagement mondial à produire des stratégies de développement durable

5.10 En 1992, le Canada a été l’un des 178 pays qui ont entériné Action 21 
au Sommet de la Terre à Rio de Janeiro. Action 21 est un vaste plan directeur 
qui comporte des mesures visant à rendre le développement durable sur les 
plans économique, social et environnemental pour le XXIe siècle. 
Ces mesures comprennent l’engagement à élaborer des stratégies nationales 
de développement durable. En 1997, l’Assemblée générale des Nations Unies 
a réitéré cet engagement et a déterminé que les pays devaient se doter 
de stratégies nationales de développement durable d’ici 2002.

L’approche du gouvernement fédéral relativement aux stratégies de développement 
durable

5.11 Pendant la dernière décennie, le gouvernement fédéral du Canada a 
réagi au défi que représente le développement durable en utilisant diverses 
approches relativement aux stratégies nationales de développement durable 
(voir la pièce 5.1).  
Le développement durable consiste en « un 
développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des 
générations futures de répondre aux leurs. »

Commission Brundtland : Notre avenir à tous
eloppement durable – 2002 3Chapitre 5



LES STRATÉGIES DE DÉVELOPPEMENT
Pièce 5.1 Faits importants dans la promotion du développement durable

Activité internationale Activité canadienne

1990
Le Plan vert du gouvernement du Canada est publié.

1992
La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement à Rio de Janeiro (Sommet de la Terre) produit la 
Déclaration de Rio, soit un ensemble de principes devant orienter 
le développement dans l’avenir, et Action 21, un plan directeur afin 
que le développement soit économiquement, socialement et 
environnementalement durable pour le XXIe siècle.

1994
Une loi confirme le mandat de la Table ronde nationale sur 
l’environnement et l’économie, un organisme fédéral indépendant, 
c’est-à-dire offrir des vues et de l’information objectives sur le débat 
portant sur la relation entre l’environnement et l’économie.

Le gouvernement établit le Comité de coordination du 
développement durable, organisme supérieur ayant pour mandat 
d’assurer une approche cohérente dans le programme de 
développement durable du gouvernement fédéral et de coordonner 
les initiatives de développement durable.

1996
Dans sa stratégie intitulée « Le rôle de la coopération pour le 
développement à l’aube du XXIe siècle », l’Organisation de 
coopération et de développement économiques fixe 2005 comme 
date cible pour la formulation et la mise en œuvre d’une stratégie de 
développement durable dans chaque pays.

1996
Le Réseau interministériel des stratégies de développement durable 
est mis sur pied pour coordonner les efforts des ministères fédéraux 
en vue de la production de leur stratégie.

1997
À l’occasion d’une session spéciale de l’Assemblée générale des 
Nations Unies, l’année 2002 est fixée comme cible pour la préparation 
de stratégies de développement durable.

1999
Le Commissaire à l’environnement et au développement durable 
publie Avancer dans la voie du progrès : la deuxième génération de 
stratégies de développement durable afin d’énoncer les attentes 
pour la deuxième série de stratégies de développement durable.

2001
Le Forum international sur les stratégies nationales de 
développement durable s’est tenu au Ghana.

2001
Les deuxièmes stratégies de développement durable sont déposées 
(deuxième série).

2002
Le Sommet mondial sur le développement durable s’est tenu 
à Johannesburg, en Afrique du Sud.

1987
La Commission mondiale sur l’environnement et le développement 
(Commission Brundtland) publie Notre avenir à tous, document qui 
donne des orientations en vue de solutions mondiales globales et qui 
met en vedette l’expression « développement durable ».

1992
Le Code de gérance de l’environnement est publié.

1995
Des modifications sont apportées à la Loi sur le vérificateur général 
pour exiger des ministères fédéraux qu’ils déposent une stratégie de 
développement durable et pour créer le poste de commissaire à 
l’environnement et au développement durable.

Le Guide de l’écogouvernement présente un cadre pour aider les 
ministères et organismes fédéraux à préparer leur stratégie de 
développement durable.

1997
Les premières stratégies de développement durable sont déposées 
par 28 ministères et organismes fédéraux.

2003
Les stratégies de développement durable (troisième série) seront 
déposées.
4 Cha
pitre 5
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5.12 En 1995, le gouvernement a créé trois outils bien définis, afin que les 
ministères concrétisent le développement durable pour les Canadiens. 
Premièrement, il a diffusé un document intitulé Guide de l’écogouvernement 
pour aider les ministères à élaborer leur stratégie. Deuxièmement, le 
Parlement a modifié la Loi sur le vérificateur général pour obliger certains 
ministres et dirigeants d’organismes à voir à ce que leurs ministères et 
organismes préparent des stratégies de développement durable et les mettent 
à jour au moins tous les trois ans. Troisièmement, avec ces modifications, 
le Parlement a aussi créé le poste de commissaire à l’environnement et au 
développement durable, dont le mandat est de surveiller les progrès réalisés 
par les ministères et organismes fédéraux et d’en rendre compte.

5.13 Bien que les ministères fédéraux aient des mandats, des responsabilités 
et des rôles différents pour assurer le développement durable dans l’ensemble 
du gouvernement, il incombe à chaque ministre et à chaque chef d’organisme 
de réaliser des progrès mesurables dans sa sphère de compétences. Le Guide de 
l’écogouvernement présente un cadre pour aider les ministères à déterminer 
lesquels de leurs politiques et de leurs programmes ne sont pas « durables », 
quels changements ils doivent apporter pour assurer un développement 
durable et comment ils apporteront ces changements.

5.14 En décembre 1997, 28 ministères et organismes ont déposé leur 
première stratégie; en février 2001, ils ont déposé leur stratégie révisée. 
Au cours des quatre dernières années, nous avons examiné et vérifié divers 
aspects de l’approche en matière de développement durable. Nous avons 
cherché à savoir comment les ministères et les organismes ont préparé leur 
stratégie et s’ils ont suivi les procédures décrites dans le Guide de 
l’écogouvernement. Nous avons vérifié s’ils ont adopté des systèmes de gestion 
efficaces pour mettre en œuvre les mesures décrites dans leur stratégie. Enfin, 
nous avons examiné comment ils ont communiqué au Parlement leurs 
progrès vers le développement durable. (On peut trouver sur notre site Web 
www.oag-bvg.gc.ca des liens qui mènent aux stratégies de développement 
durable des ministères et à nos rapports de vérification et d’étude.)

5.15 Le mandat de la commissaire nous oblige expressément à produire 
chaque année un rapport indiquant dans quelle mesure les ministères ont 
mis en œuvre les plans d’action contenus dans leur stratégie, c’est-à-dire 
répondre à la question : ont-ils fait ce qu’ils ont dit qu’ils feraient? Les mesures 
prises par les ministères font-elles progresser le développement durable? 
Les stratégies favorisent-elles un virage vers le développement durable en 
suscitant changement et innovation? Il s’agit là d’autres questions, auxquelles 
il est beaucoup plus difficile de répondre, questions qui font l’objet du présent 
chapitre.

Objet de la vérification

5.16 Avec cette vérification, nous avons voulu déterminer si le processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des stratégies de développement durable 
a modifié la façon dont les ministères fédéraux s’acquittent de leur mandat. 
eloppement durable – 2002 5Chapitre 5
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Nous nous sommes également demandé si les ministères présentent au 
Parlement de l’information exacte sur leurs progrès vers la réalisation de leurs 
engagements en matière de développement durable.

5.17 En premier lieu, nous avons examiné la nature des stratégies. Nous 
avons déterminé si les engagements pris par les 28 ministères et organismes 
dans leur stratégie de 2001 sont clairs et mesurables. Nous avons aussi 
cherché à savoir si les engagements, dans les stratégies des neuf ministères 
choisis, sont significatifs et susceptibles de contribuer à changer la façon dont 
les ministères fonctionnent.

5.18 Deuxièmement, nous avons examiné en profondeur deux ministères 
importants en ce qui a trait aux ressources naturelles, soit Pêches et Océans 
Canada et Ressources naturelles Canada, pour voir comment ils utilisent leur 
stratégie et à quelle fin. Nous avons choisi ces ministères en raison de leur 
rôle important relativement au développement durable, de même que de leurs 
liens avec d’autres travaux de vérification décrits dans le présent rapport.

5.19 En dernier lieu, pour évaluer les progrès que les 28 ministères et 
organismes ont signalés par rapport à leurs engagements dans les stratégies de 
1997, nous avons examiné les derniers rapports ministériels sur le rendement 
déposés au Parlement. Il s’agit là de la suite du travail de vérification que nous 
avons entrepris en 1999. Nous nous sommes concentrés sur les engagements 
dans les stratégies de 1997, parce que la majorité des ministères n’ont fait 
rapport que sur ces engagements. 

5.20 On trouvera plus de renseignements sur la vérification à la rubrique 
À propos de la vérification, à la fin du chapitre.

Observations et recommandations
Deux rôles clés de la stratégie

5.21 À notre avis, les stratégies ne seront un outil de changement que si 
elles réalisent leur potentiel à la fois comme documents stratégiques et 
comme outils efficaces de reddition de comptes. Nous avons cherché à savoir 
comment les stratégies remplissent ces deux rôles.
Le rôle stratégique
 5.22 Dès le départ, le gouvernement fédéral escomptait que ses stratégies 
de développement durable produisent un changement. Le Guide de 
l’écogouvernement présente un cadre visant à aider les ministères à prendre le 
virage vers le développement durable. Il était entendu que ce virage exigerait 
de l’innovation sur le plan tant des politiques que de la gestion. Prendre ce 
virage a été et continue d’être très difficile pour les ministères et organismes. 
En 1998, le commissaire à l’environnement et au développement durable a 
dit des stratégies de 1997 qu’elles « [étaient] moins un engagement à changer 
afin de promouvoir le développement durable qu’un maintien du retour au 
statu quo », et il a ajouté que les deuxièmes stratégies devraient porter 
davantage sur ce que les ministères feraient différemment.
Rapport de la commissaire à l’environnement et au développement durable – 2002
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5.23 Nous avons examiné les stratégies d’une sélection de ministères pour 
déterminer si elles jouaient leur rôle comme documents stratégiques pour 
susciter un changement. Nous avons utilisé le Guide de l’écogouvernement pour 
établir les critères suivants :

• Les engagements de la stratégie doivent être significatifs.

• La stratégie doit établir une structure cohérente et logique 
d’engagements présentant un ensemble équilibré d’activités, d’extrants 
et de résultats. Une chaîne d’événements claire doit montrer comment 
les engagements contribueront à l’atteinte des buts du ministère.

• La stratégie doit promouvoir les moyens d’action qui conviennent le 
mieux pour susciter le changement souhaité, par exemple, lois et 
règlements, instruments fiscaux, outils d’information et de 
sensibilisation et programmes financés par le gouvernement.

Il faut des engagements significatifs

5.24 Pour le premier critère, nous avons examiné les stratégies de certains 
ministères afin de déterminer si leurs engagements sont significatifs. Les 
engagements constituent l’essentiel des stratégies. Ce sont les buts, les 
objectifs, les cibles et les mesures que les ministères ont établis dans leurs 
stratégies. Nous pensons que des engagements significatifs sont essentiels 
pour que les stratégies de développement durable soient des outils utiles. 
Des engagements significatifs devraient 

• avoir un lien avec les enjeux. Les engagements ont-ils un rapport avec 
les enjeux que le ministère a cernés quand il a préparé sa stratégie de 
développement durable?

• appuyer le mandat. Les engagements correspondent-ils au mandat du 
ministère et l’appuient-ils?

• être faciles à comprendre. Trouve-t-on une explication du contexte de 
l’engagement et une indication claire des projets du ministère et de la 
façon dont il compte les réaliser?

• être pertinents. L’engagement est-il concret et important? Réaliser 
l’engagement aidera-t-il à atteindre les objectifs de la stratégie?

Un exemple d’engagement qui satisfait à ces quatre critères est présenté à la 
pièce 5.2. 
5.25 Nous avons constaté que, généralement, les engagements répondent 
aux deux premiers critères : ils ont un lien avec les enjeux et ils appuient 
le mandat. Toutefois, de nombreux engagements ne sont pas faciles à 

Pièce 5.2 Un exemple d’engagement significatif dans une stratégie de développement durable

Pêches et Océans Canada a établi une cible pour adopter l’approche de précaution 
dans la prise de décision en matière de gestion des pêches. Il a envisagé de le faire par 
l’essai d’une approche de gestion des pêches fondée sur les objectifs dans 10 pêches 
pilotes d’ici la fin de 2003. Cet engagement répond aux quatre critères : il a rapport 
avec les enjeux que le Ministère a cernés pour préparer sa stratégie de développement 
durable, il appuie son mandat, il est facile à comprendre et il est pertinent.
eloppement durable – 2002 7Chapitre 5
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comprendre. Le contexte qui permettrait aux parlementaires ou au public de 
comprendre les projets du ministère ou comment il compte les réaliser n’est 
pas présenté. Quand à la pertinence, nous avons constaté que les stratégies 
comportent un certain nombre d’activités d’importance douteuse. On ne sait 
trop comment ces engagements permettraient d’atteindre les objectifs de 
la stratégie. À notre avis, s’ils se souciaient davantage du troisième et 
du quatrième éléments, les ministères formuleraient des stratégies qui 
permettraient de progresser davantage vers le développement durable.

Le lien entre les activités et les résultats devrait être clair

5.26 Notre deuxième critère est fondé sur la hiérarchie des engagements 
présentés dans le Guide de l’écogouvernement. Le but de ce document est 
d’aider les ministères à préparer leur stratégie de développement durable. 
Il suggère aux ministères de cerner les buts, les objectifs et les cibles dont ils 
se serviront pour gérer leur programme de développement durable. Il les 
encourage à établir un plan d’action pour transformer ces buts, ces objectifs 
et ces cibles en résultats mesurables. 

5.27 Un plan d’action peut inclure des activités comme tenir des 
consultations, recueillir et communiquer de l’information, effectuer des 
recherches et des études et assister à des réunions. Les décisions et les 
mesures prises dans le cadre de ces activités produisent des extrants comme 
de nouveaux règlements et de nouvelles lois. Ces extrants contribuent eux 
aussi aux résultats intermédiaires et à long terme souhaités, comme des 
changements dans le comportement des consommateurs, l’amélioration de la 
santé des Canadiens et des écosystèmes, et une moins grande consommation 
d’énergie. Nous appelons cette séquence la chaîne des résultats.

5.28 Lors de notre vérification des premières stratégies de développement 
durable, en 1998, nous avons remarqué que les engagements étaient axés sur 
les activités et les extrants, soit la première partie de la chaîne des résultats. 
L’examen de la deuxième série de stratégies que nous venons de réaliser a 
révélé aussi un accent sur les activités et les extrants plutôt que sur les 
résultats. Nous avons constaté toutefois que tant Ressources naturelles 
Canada que Pêches et Océans Canada ont fait un effort pour montrer dans 
leur stratégie comment leurs mesures au niveau opérationnel sont liées aux 
résultats intermédiaires et à long terme souhaités. La pièce 5.3 illustre la 
chaîne des résultats et présente des exemples des deux ministères. À notre 
avis, tous les ministères devraient faire des efforts semblables pour que le lien 
entre les activités et les résultats soit clair dans leur plan d’action visant à 
transformer les buts, les objectifs et les cibles de la stratégie en résultats 
mesurables.

Ensemble des outils d’orientation nécessaires

5.29 Pour le troisième critère, nous avons analysé les engagements d’une 
sélection de stratégies ministérielles afin de connaître l’ensemble des moyens 
d’action utilisés. Le Guide de l’écogouvernement reconnaît que le choix des 
moyens d’action varie selon la nature de l’enjeu. Nous avons constaté que les 
stratégies mettent l’accent sur l’utilisation d’outils d’information et de 
sensibilisation comme des études, des analyses, des évaluations, de la 
recherche stratégique et scientifique, des projets de démonstration, des 
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inventaires, et sur l’élaboration d’outils de prise de décision. De plus, dans 
l’examen des stratégies des ministères choisis ayant des pouvoirs en matière 
de fiscalité et de réglementation, nous avons constaté que les ministères font 
peu appel, dans leur stratégie, aux deux instruments qui sont depuis 
longtemps des leviers importants et efficaces des politiques publiques : la 
réglementation et la fiscalité. Les moyens d’action choisis peuvent jeter les 
assises d’autres mesures et constituer la base d’information nécessaire pour 
l’établissement d’une capacité interne, mais les ministères n’expliquent pas 
pourquoi ils choisissent tel ou tel instrument, ni pourquoi leur choix est la 
meilleure façon de réaliser le changement que leur stratégie vise à 
promouvoir. 

5.30 Nous avons constaté que les stratégies ne satisfont généralement pas 
à nos critères comme documents stratégiques. À notre avis, cela nuit à la 
demande de changement que le Guide de l’écogouvernement visait à faciliter. 
Pièce 5.3 La chaîne des résultats : des activités aux résultats

Exemples de Pêches et Océans Canada et de Ressources naturelles Canada

• Essai pilote de la 
gestion des pêches 
axée sur les objectifs 
dans 10 pêches d’ici 
la fin de 2003.

Les ministères 
mènent des

Activités

Pêches et 
Océans 
Canada

• Lignes directrices sur 
la gestion des 
pêches.

Ces activités 
produisent des

Extrants

• Principe de 
précaution appliqué 
dans l’exploitation et 
l’utilisation des 
ressources 
naturelles.

Les extrants ont 
des

Résultats immédiats
et intermédiaires

• Pêches durables.

Ces résultats 
ont des

Résultats à long terme

• Recherche 
scientifique sur des 
options et des 
solutions aux défis 
que pose pour 
l’environnement la 
fermeture de mines 
actives et inactives.

Ressources 
naturelles 
Canada

• Programme révisé de 
neutralisation des 
eaux de drainage 
dans 
l’environnement 
minier.

• Protocoles améliorés 
de fermeture de 
mines et de 
restauration des 
terrains.

• Fermeture de mines 
et restauration des 
terrains améliorées.

Source : Adapté de la Stratégie de développement durable de Ressources naturelles Canada — Pour aujourd’hui et pour demain et de la Stratégie de 
développement durable de Pêches et Océans Canada — Accroître le sensibilisation et la capacité : un plan d’action pour la poursuite du 
développement durable de 2001 à 2003.
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Les stratégies en pratique

5.31 Outre notre évaluation globale des stratégies en tant que documents 
stratégiques, nous avons cherché à savoir comment deux ministères ont mis 
en pratique leur stratégie. À Pêches et Océans Canada et au Secteur des 
minéraux et des métaux de Ressources naturelles Canada, nous avons 
cherché des preuves de changements apportés par les ministères pour assurer 
un développement durable. Plus particulièrement, nous avons examiné 
comment ils avaient intégré le développement durable dans la planification 
des activités et l’élaboration des politiques. Nous avons aussi examiné le rôle 
que leur stratégie a joué dans ces changements.

5.32 Les concepts du développement durable sont en voie d’intégration. 
Nous avons constaté que, depuis dix ans, les deux ministères ont tenu compte 
du développement durable. Par exemple, ils ont intégré les concepts du 
développement durable dans leurs documents budgétaires (voir la pièce 5.4), 
processus qui était en cours avant l’obligation de préparer des stratégies de 
développement durable. Ces documents sont les principaux outils utilisés par 
les ministères pour renseigner le Parlement sur leurs projets et sur le budget 
qu’ils y consacreront, et pour rendre compte de ce qu’ils ont réalisé. Pour être 
entièrement intégré à l’élaboration des politiques, à la planification et à la 
prise de décision, le développement durable doit ressortir clairement dans 
l’ensemble de ces documents. Sinon, il risque d’être mis de côté et de ne pas    

Pièce 5.4 L’intégration du développement durable dans la planification des activités

Ressources naturelles Canada

Depuis 1992, Ressources naturelles Canada a intégré graduellement les concepts du 
développement durable dans ses documents budgétaires. Au début des années 90, le 
Ministère a cherché surtout à intégrer les préoccupations d’ordre environnemental et 
économique. Vers le milieu de la décennie toutefois, le développement durable était 
devenu un volet légal de son mandat; dans ses documents de planification et ses 
rapports, il était de plus en plus souvent question de développement durable. 
En 2001, le Ministère avait harmonisé son rapport sur les plans et priorités, son 
rapport annuel sur le rendement et sa stratégie de développement durable. Dans son 
rapport sur les plans et les priorités de 2002-2003, le ministre des Ressources 
naturelles a entériné les quatre orientations stratégiques du Ministère pour favoriser 
le développement durable. Elles sont fondées sur des consultations avec les parties 
intéressées tenues au moment de la préparation de la stratégie de 2001 et sur les 
priorités du gouvernement du Canada.

Pêches et Océans Canada

Tout au long de la dernière décennie, Pêches et Océans Canada a intégré 
graduellement les concepts du développement durable dans ses documents 
budgétaires. Au début des années 90, les documents parlaient surtout de la 
conservation des ressources halieutiques et de leur utilisation économique durable. 
Dans son rapport sur les plans et priorités de 2002-2003, le Ministère mentionne plus 
explicitement les concepts du développement durable. On y lit par exemple que le 
Ministère cherche surtout dans ses activités à établir des pêches qui soient 
écologiquement durables et économiquement viables. Il s’oriente vers une gestion 
fondée sur les écosystèmes et adopte une approche intégrée pour la gestion des océans 
du Canada au profit de l’environnement, de l’économie et des collectivités.
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être considéré comme le « but essentiel des politiques publiques » mentionné 
dans le Guide de l’écogouvernement. Dans le cas de Ressources naturelles 
Canada, cette intégration s’est faite jusqu’au niveau du ministre. L’appui de la 
haute direction d’un ministère est une façon de garantir que l’intégration du 
développement durable est considérée comme étant prioritaire. 

5.33 Les deux ministères ont également établi des politiques, des stratégies 
et des programmes nouveaux qui reflètent les principes du développement 
durable et son vocabulaire. Par exemple, Ressources naturelles Canada a 
déclaré que la Politique des minéraux et des métaux du gouvernement du 
Canada (1996) « représente la première tentative du gouvernement d’insérer 
le concept du développement durable dans un vaste énoncé de politique 
visant le domaine des ressources naturelles ». Dans Horizon 2006 (publié 
en 2001), on trouve une vision stratégique pour 2001 à 2006 à l’intention du 
Secteur des minéraux et des métaux du Ministère. Selon le document, 
« le Canada servira de modèle sur la scène mondiale en appliquant les 
principes du développement durable dans le cadre d’une bonne intendance 
de ses ressources minérales et métalliques visant à améliorer la qualité de vie 
des Canadiens et des Canadiennes et de leurs collectivités ».

5.34 Pêches et Océans Canada s’est donné des politiques, des dispositions 
législatives et des stratégies nouvelles, et il a établi des programmes et des 
plans nouveaux, en vue d’améliorer la conservation et l’utilisation durable des 
ressources. En voici des exemples : la création du Conseil pour la 
conservation des ressources halieutiques sur la côte est et du Conseil pour la 
conservation des ressources halieutiques du Pacifique; l’adoption de la Loi sur 
les océans; la mise à l’essai de plans intégrés de gestion des pêches; le 
lancement de la révision de la politique sur les pêches de l’Atlantique; et la 
ratification de l’Accord des Nations Unies concernant les stocks de poissons 
chevauchants et de grands migrateurs.

5.35 L’intégration des concepts du développement durable dans les 
documents de planification est une étape importante pour ces ministères. 
Cependant, seul le temps nous dira dans quelle mesure l’intégration influe sur 
la façon dont les deux ministères s’acquittent de leur mandat. 

5.36 Influences des changements. Vu l’intégration des concepts du 
développement durable par ces deux ministères, une question clé à nos yeux 
est le rôle que les stratégies ont joué pour susciter ces changements. Notre 
examen et nos discussions avec les gestionnaires ont révélé que les deux 
ministères avaient été influencés par un large éventail de facteurs autres que 
les stratégies. Ces facteurs incluaient la sensibilisation croissante du public 
aux questions environnementales, les pressions exercées par les groupes de 
l’industrie et les organisations non-gouvernementales environnementales, les 
rapports de la vérificatrice générale et de la commissaire à l’environnement et 
au développement durable, et les travaux des comités permanents du Sénat et 
de la Chambre des communes. Le Secteur des minéraux et des métaux a été 
particulièrement touché par l’Initiative minière de Whitehorse en 
1992-1994 : un groupe composé de nombreuses parties intéressées s’est 
penché sur la question du développement durable dans l’industrie minière. 
À Pêches et Océans Canada, le déclin des stocks de poissons sur les côtes est 
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et ouest du Canada a eu une incidence majeure sur la façon de concevoir les 
politiques et les programmes du Ministère.

5.37 L’aquaculture est un secteur qui illustre les nombreux facteurs sociaux, 
économiques et environnementaux qui influent sur la façon dont Pêches et 
Océans Canada assure ses programmes. Les besoins d’un secteur industriel en 
croissance, les avantages sociaux et économiques de l’aquaculture pour les 
collectivités et les préoccupations au sujet des effets environnementaux de 
l’aquaculture sur les écosystèmes sont autant d’éléments que le Ministère doit 
prendre en considération. Le Ministère doit travailler en tenant compte des 
exigences législatives et d’un contexte stratégique qui comprend la Stratégie 
fédérale de développement de l’aquaculture et son propre Plan d’action pour 
l’aquaculture. La stratégie de développement durable du Ministère inclut 
seulement deux des nombreuses activités ayant trait à l’aquaculture qu’il a 
entreprises, ce qui illustre le rôle de communication qu’a joué la stratégie à 
cet égard.

5.38 De plus, Pêches et Océans Canada a élaboré un plan stratégique qui 
joue un rôle plus important et qui est davantage intégré au processus de 
planification de ses activités que sa stratégie de développement durable. Étant 
donné la prépondérance du plan stratégique et l’existence d’un certain 
nombre de stratégies et de plans spécifiques, le Ministère se heurte à un 
dilemme, soit faire en sorte que sa stratégie de développement durable 
contribue utilement au changement sans faire double emploi avec d’autres 
processus.

5.39 Les stratégies communiquent les activités en cours. Un des aspects 
que nous avons examinés était la mesure dans laquelle les stratégies reflètent 
de nouvelles façons de fonctionner. Ressources naturelles Canada et Pêches 
et Océans Canada fixent les buts et les objectifs dans leur stratégie de 
développement durable, au niveau central et pour l’ensemble des secteurs, en 
fonction de grands thèmes relatifs au développement durable. Ensuite, pour 
atteindre ces grands buts, les ministères indiquent, dans leur stratégie, des 
activités déjà en cours qui appuient le développement durable.

5.40 Nous avons constaté que ce processus produit une stratégie qui est en 
grande partie un catalogue de projets et qui met l’accent sur les travaux déjà 
en cours, c’est-à-dire des travaux que les ministères avaient déjà prévu de 
réaliser. Nous appelons ces activités, bien qu’elles soient valables, de 
« bonnes activités courantes ». Mentionnons à titre d’exemple, à Pêches 
et Océans Canada, les engagements visant à créer un réseau d’équipes 
multidisciplinaires de recherche scientifique d’ici la fin de 2001 et à faire 
participer davantage les parties intéressées à la gestion de l’habitat du poisson. 
Au Secteur des minéraux et des métaux de Ressources naturelles Canada, 
il y a le Programme de neutralisation des eaux de drainage dans 
l’environnement minier (NEDEM), lequel a jeté les bases des travaux en 
cours (voir l’étude de cas à la page 13).

5.41 Les projets correspondent aux buts et objectifs que Ressources 
naturelles Canada et Pêches et Océans Canada tentent d’atteindre par une 
utilisation plus durable des ressources naturelles. Ils sont donc un volet 
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important des efforts des ministères pour progresser vers le développement 
durable. Cependant, pour que les stratégies soient ce qu’elles doivent être, 
c’est-à-dire des documents stratégiques, nous pensons qu’elles doivent 
contenir plus d’activités qui amènent les ministères plus loin vers le 
développement durable. À titre d’exemple d’un tel engagement, mentionnons 
l’initiative prise par Ressources naturelles Canada qui vise à entreprendre, 
d’ici 2003, des travaux de recherche-développement sur les technologies de 
recyclage et de récupération des ressources dans le secteur des minéraux et 
des métaux. Il s’agit d’une activité que le Ministère a déclarée prioritaire, mais 
qui ne faisait pas partie de ses activités auparavant. 

5.42 À notre avis, il est difficile de déceler l’accent stratégique de stratégies 
ministérielles composées en grande partie d’activités courantes. Nous pensons 
que les ministères devraient choisir de façon plus stratégique les activités 
qu’ils présentent dans leur stratégie de développement durable. 

Renforcer le rôle stratégique 

5.43 Travailler avec les autres parties à des questions sectorielles. 
Le développement durable des ressources naturelles et la protection de la 
santé des écosystèmes faisaient partie des objectifs de développement durable 
contenus dans le Guide de l’écogouvernement. Le Guide encourageait aussi les 
parties à collaborer pour mieux planifier le développement durable et 
améliorer la prise de décision dans ce domaine. Nous pensons que les 

Le Programme de neutralisation des eaux de drainage dans l’environnement minier

En 1989, l’industrie minière canadienne, des organisations non-gouvernementales, le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux ont établi le Programme de 
neutralisation des eaux de drainage dans l’environnement minier (NEDEM). Il s’agissait 
d’élaborer des technologies scientifiquement fondées pour prédire, suivre, traiter, 
prévenir et limiter le drainage minier acide. Le programme est devenu le point central 
des efforts visant à éliminer le drainage minier acide; il a permis le développement d’un 
ensemble de technologies, à la disposition de tous les intervenants. Selon une 
évaluation du NEDEM faite en 1996 par des experts-conseils de l’extérieur, le 
programme avait réduit de 340 millions de dollars le passif de cinq sites miniers.

À la fin du programme initial en 1997, les partenaires ont convenu d’un 
deuxième programme : c’est ainsi que NEDEM 2000 a commencé en 1998. Le 
lancement de NEDEM 2000 était une cible de la première stratégie de développement 
durable de Ressources naturelles Canada; dans son Rapport sur le rendement pour 
l’année terminée le 31 mars 1999, le Ministère indique que la cible a été atteinte. 
L’une des grandes réalisations de NEDEM 2000 a été la production d’un guide complet 
sur le drainage acide.

À la fin de la période de trois ans du programme, en décembre 2000, le comité 
directeur de NEDEM 2000 a recommandé le renouvellement du programme. D’autres 
recherches seraient entreprises pour améliorer le rendement sur le plan 
environnemental et pour réduire le passif financier associé à l’exhaure de roches acides 
et à la lixiviation des métaux. Dans sa deuxième stratégie, le Ministère s’est donné 
comme cible la mise en œuvre d’un nouveau programme NEDEM avec 2002 comme 
date cible et il est en bonne voie de respecter cet engagement.

Les travaux du NEDEM précèdent le processus de développement durable. 
Néanmoins, il s’harmonise bien avec ce que Ressources naturelles Canada essaie de 
faire sous le volet du développement durable.
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ministères ont raté une occasion de se servir des stratégies comme moyen de 
se pencher sur des questions importantes qui débordent leurs sphères de 
compétences respectives. Notre vérification de la réponse du fédéral aux 
espèces envahissantes, dont il est question dans le chapitre 4 du présent 
rapport, illustre cette faiblesse stratégique. Comme le montre la pièce 5.5, un 
seul des ministères ayant des rôles clés à jouer a présenté dans sa stratégie de 
développement durable un engagement au sujet de cette nouvelle menace 
pour les ressources naturelles et la santé des écosystèmes.  

5.44 En résumé, nos travaux pour cette vérification et d’autres vérifications 
montrent que, pour le moment, les stratégies ministérielles servent aux fins 
suivantes :

• Une base en vue du développement durable. Les stratégies ont aidé les 
ministères à prendre les premières mesures essentielles en vue d’assurer 
un développement durable, comme sensibiliser davantage leurs 
fonctionnaires, consulter les parties intéressées et établir des systèmes de 
gestion de base.

• Un outil de communication. En tant que synthèse des programmes 
actuels de développement durable dans les ministères, les stratégies 
jouent un rôle très utile pour ce qui est d’informer les parties intéressées, 
à l’interne et à l’externe, des activités de développement durable que 
mènent les ministères.

• Un point de convergence pour la gestion. Les stratégies aident les 
ministères à s’intéresser plus particulièrement aux questions de 
développement durable et à cerner les domaines qui exigent plus 
d’efforts.

Nous pensons que ces rôles sont tous utiles et, de fait, nécessaires pour aider 
les ministères à accroître la sensibilisation et à intégrer les concepts du 
développement durable à la façon dont ils s’acquittent de leur mandat.

5.45 Cependant, à notre avis, les ministères doivent faire davantage pour 
garantir que leur stratégie leur permet de jouer leur rôle stratégique. Pour 
attester d’un « engagement de changement », une attente que nous avons 
citée pour la première fois en 1998, les stratégies doivent aussi cibler 

Pièce 5.5 Une occasion ratée

Chapitre 4 – Les espèces envahissantes

Les espèces envahissantes voyagent clandestinement avec les marchandises, les 
véhicules et les personnes qui se déplacent entre des régions aux écosystèmes 
différents. Elles causent de graves dommages écologiques et économiques au Canada. 
Malgré l’engagement de longue date du gouvernement fédéral de lutter contre le 
problème des espèces envahissantes, leur nombre augmente constamment depuis des 
décennies. Le problème s’amplifiera certainement à mesure qu’augmentera le 
commerce, à moins que le gouvernement n’agisse résolument pour le prévenir. Parmi 
les nombreux ministères qui ont un rôle important à cet égard, seul Transports Canada 
s’est engagé à prendre une mesure dans sa stratégie de développement durable – un 
engagement dont il ne s’est pas encore entièrement acquitté.
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davantage ce que les ministères doivent faire différemment pour assurer un 
développement durable. 
Le rôle de reddition de comptes
 5.46 Nous nous sommes aussi penchés sur le deuxième rôle que les stratégies 
jouent, en tant qu’outils de reddition de comptes. Une reddition de comptes 
efficace exige, entre autres, de bons engagements et des rapports rigoureux au 
Parlement sur ces engagements.

Il faut de bons engagements

5.47 Pour produire de bons rapports, il faut de bons engagements. 
Nous avons analysé tous les engagements dans la deuxième série de stratégies 
déposées en février 2001. Nous voulions déterminer si elles servaient de base 
pour préparer de bons rapports. Nous avons cherché à repérer les 
caractéristiques suivantes :

• l’engagement est énoncé clairement en termes de résultat;

• le produit à livrer est clair;

• les attentes de rendement sont concrètes (le rendement peut être 
mesuré);

• il y a une date cible pour la réalisation de l’engagement.

5.48 Nous avons constaté que seulement 13 p. 100 de la deuxième série 
de stratégies ministérielles comportaient toutes ces caractéristiques. 
La proportion variait grandement dans les diverses stratégies — allant de 0 à 
56 p. 100. Le faible pourcentage de bons engagements des stratégies rend les 
progrès difficiles, voir impossibles à mesurer. Par conséquent, les ministères, 
les parlementaires et le public ont peu de points de repère pour juger avec 
quel succès les ministères appliquent leur stratégie ou pour déterminer quand 
des correctifs pourraient être requis. Dans nos travaux de vérification 
antérieurs portant sur l’information communiquée au sujet des progrès 
accomplis, nous avons signalé que le manque de repères explique les 
difficultés éprouvées à faire le suivi des progrès vers le développement 
durable.

5.49 La stratégie de Pêches et Océans Canada contenait l’engagement 
d’accroître, d’ici la fin de 2001, la recherche en vue de soutenir, sur les plans 
économique et environnemental, le développement durable de l’industrie de 
l’aquaculture. Voilà un exemple d’engagement qui rend les progrès difficiles à 
mesurer. La recherche est un volet du Plan d’action pour l’aquaculture et du 
Programme d’aquaculture durable du Ministère. Toutefois, il n’est 
aucunement question de la répartition des efforts de recherche entre, d’une 
part, la détermination des effets sur l’environnement et, d’autre part, la 
nécessité de répondre aux besoins de l’industrie. Il n’est pas question non plus 
de l’augmentation relative des recherches qui se produira; p. ex., s’agit-il 
d’une augmentation de 5 p. 100, de 50 p.100, ou d’un pourcentage entre les 
deux? Ce type de renseignement est important pour pouvoir mesurer les 
progrès par rapport à la stratégie de développement durable. En outre, 
déclarer tout simplement que l’engagement a été rempli n’en dit pas 
beaucoup au sujet des progrès; on pourrait dire plutôt que, pour déterminer 
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les retombées que ces travaux auront sur le développement durable en 
aquaculture, il faudra un suivi et une évaluation continus. La pièce 5.6 
présente des exemples d’engagements avec des caractéristiques utiles comme 
base d’un bon rapport.  

5.50 Nous avons constaté que toutes les stratégies contenaient des 
engagements en vue de l’écologisation des activités gouvernementales. Nous 
avons indiqué que ce type d’engagement était plus susceptible d’être clair et 
mesurable que d’autres engagements. Pour élaborer les objectifs, les cibles et 
les mesures d’écologisation de leurs activités, de nombreux ministères ont 
utilisé comme guide la publication Le développement durable dans les opérations 
gouvernementales : une approche concertée, élaborée sous la direction conjointe 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, de Ressources 
naturelles Canada et d’Environnement Canada, La pièce 5.7 donne un 
exemple d’un engagement clair et facile à comprendre pour l’écologisation 
des activités.  

L’information communiquée au Parlement sur les engagements

5.51 Mesurer les progrès. Après le dépôt de la première série de stratégies 
sur le développement durable en 1997, nous avons établi une base de données 
contenant tous les engagements pris par chacun des ministères dans leur 
stratégie. Nous avons utilisé cet outil chaque année pour consigner 
l’information sur les progrès que les ministères et organismes présentent dans 
leur rapport sur le rendement en fonction de leurs buts, objectifs, cibles et 
mesures en matière de développement durable. Cela nous permet de calculer 
le pourcentage moyen des engagements que les ministères soutiennent avoir 
réalisés, selon leur rapport, et nous avons transmis au Parlement un rapport 
annuel consolidé des progrès. Cette base de données nous permet aussi de 
faire le suivi des progrès réalisés d’une année à l’autre. 

Pièce 5.6 Pour produire de bons rapports, il faut de bons engagements

Exemples de cibles mesurables

Service correctionnel Canada : Réduction de 20 p. 100 de l’utilisation de l’eau d’ici 
mars 2004 (de 600 L/jour/occupant à 480 L/jour/occupant).

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada : 100 p. 100 des nouveaux 
programmes évalués selon le processus d’évaluation environnementale stratégique d’ici 
le 31 mars 2003.

Pièce 5.7 Une cible claire et facile à comprendre pour l’écologisation des activités

Pêches et Océans Canada : Mise en œuvre de plans de gestion de l’environnement 
dans tous les ports pour petits bateaux actuellement gérés par des clients (559) d’ici la 
fin de 2002.
Le saviez-vous?

Le pourcentage des stratégies de 2001 qui 
contient des engagements pour l’écologisation 
des activités : 100

Le pourcentage d’engagements liés à 
l’approvisionnement : 90

Le pourcentage d’engagements liés à la gestion 
des déchets : 97

Le pourcentage d’engagements liés aux parcs 
automobiles : 72

Le pourcentage d’engagements liés à la gestion 
des ressources humaines : 83
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5.52 Nous avons examiné l’information sommaire que les ministères ont 
incluse dans leurs rapports sur le rendement et l’information à laquelle ces 
rapports font référence. Nous avons constaté que les ministères ont déclaré 
avoir rempli environ 42 p. 100 de leurs engagements dans leur première 
stratégie. Il s’agit d’une amélioration par rapport au taux de 11 p. 100 
mentionné en 1998, de 20 p. 100 en 1999 et de 35 p. 100 en 2000. 
Cependant, il faut dire que nous avons tenu pour exacte l’information que les 
ministères ont présentée dans leurs rapports sur le rendement et l’information 
supplémentaire à laquelle ces rapports font référence. Toute faiblesse ou 
omission dans l’information présentée sur les progrès réalisés réduisent la 
fiabilité de ces chiffres.

5.53 Exactitude de l’information. Nous n’avons pas vérifié la fiabilité de 
l’information de tous les rapports ministériels sur le rendement. Cependant, 
nous avons vérifié certains engagements des stratégies de développement 
durable pour nous assurer que les données contenues dans les rapports 
ministériels sur le rendement correspondaient bien aux données contenues 
dans les systèmes d’information des ministères. Nous avons choisi certains 
engagements des programmes des deux ministères que nous avons examinés 
de façon approfondie (Pêches et Océans Canada et Ressources naturelles 
Canada). Nous avons choisi d’autres sujets liés aux questions traitées dans 
d’autres chapitres du présent rapport, comme les espèces envahissantes et 
les sites fédéraux contaminés. Pour évaluer l’exactitude de l’information 
communiquée, nous avons examiné les pièces justificatives mentionnées dans 
les rapports sur le rendement. Lorsque nous l’avons jugé nécessaire, nous 
avons complété notre examen en prenant d’autres renseignements, en 
effectuant des analyses et en discutant avec les intéressés. 

5.54 Dans le choix des engagements que nous avons vérifiés, nous avons 
trouvé que la preuve justifiait le rendement présenté — c’est-à-dire que les 
rapports sur le rendement contenait de l’information sur les progrès réalisés 
par rapport aux engagements choisis qui était conforme à l’information 
contenue dans les systèmes des ministères. 

5.55 Mesurer les progrès et en faire rapport demeure difficile. Même si 
l’information fournie sur les engagements que nous avons examinée était 
exacte, notre examen des rapports sur les engagements de tous les ministères 
nous ont permis de relever des problèmes dans la façon de présenter 
l’information. Nous avons constaté des cas qui faisaient douter de l’utilité 
de l’information présentée dans les rapports ministériels sur le rendement. 
Ces cas montrent la difficulté d’utiliser l’information des rapports sur le 
rendement pour obtenir une image globale des progrès. 

5.56 Nous avons constaté des faiblesses qui persistent année après année. 
Nous nous inquiétons plus particulièrement de la répétition des lacunes que 
nous avons cernées dans notre rapport de 2001 (chapitre 3). Une fois de plus, 
nous avons trouvé des rapports qui prêtaient à confusion, des liens Web qui 
ne fonctionnaient pas et de l’information vague, axée sur les activités plutôt 
que sur les résultats. La pièce 5.8 donne quelques exemples de ces faiblesses. 
Celles-ci nous ont amenés à nous demander si le chiffre de 42 p. 100 des 
engagements respectés constitue une évaluation crédible des progrès réalisés.
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Pièce 5.8 Faiblesses de l’information présentée

Des rapports difficiles à comprendre

La Défense nationale s’est engagée à réduire de 5 p. 100 par année le nombre 
de matériaux dangereux à risque élevé qu’elle utilise. Bien que les statistiques du 
Ministère montrent qu’il y a eu réduction les deux premières années pour lesquelles 
des rapports ont été présentés, les données dans le Rapport sur le rendement de 2001 
ne correspondent pas aux totaux indiqués antérieurement. Le rapport n’avance aucune 
explication à ce sujet. Cette situation va à l’encontre de l’un des principes préconisés 
par le Secrétariat du Conseil du Trésor pour la bonne présentation de l’information sur 
le rendement qui demande aux ministères qui fournissent des renseignements 
comparatifs d’expliquer les écarts.

Dans un autre ministère, nous avons constaté que le rapport ministériel sur le 
rendement contredisait un rapport antérieur. Justice Canada s’était engagé à « réduire 
l’utilisation des produits de papier de 25 p. 100 de 1997 jusqu’à la fin de 1999 ». 
Dans son Rapport sur le rendement de 2001, il dit avoir accompli des progrès relatifs 
à son engagement en « stabilisant l’utilisation des produits de papier ». Toutefois, dans 
une annexe à la deuxième stratégie de développement durable du Ministère, qui décrit 
les réalisations dans le cadre de la première stratégie, le contraire est mentionné : 
on y dit que, malgré divers efforts visant à réduire la consommation de papier, la 
quantité de papier utilisée avait beaucoup augmenté.

Dans un autre cas, Ressources naturelles Canada s’était engagé à soutenir de 1998 
à 2000 la participation possible d’experts canadiens aux forums mondiaux sur les 
forêts (dans le cadre de l’Exposition mondiale 2000, à Hanovre, en Allemagne). Dans 
son rapport de situation pour 2000-2001, il a coché (√) « Situation » et ajouté que 
« malheureusement, les forums n’ont pas eu lieu ».

L’Agence canadienne de développement international (ACDI) est un autre exemple. Elle 
est en voie de faire de sa deuxième stratégie de développement durable son plan 
d’activités. Même si l’ACDI a indiqué que son Rapport sur le rendement marque cette 
année un changement dans la présentation des rapports selon cette nouvelle approche, 
nous croyons qu’elle doit consacrer plus d’efforts en vue de présenter ses progrès vers 
la réalisation de ses engagements de façon claire et compréhensible dans sa deuxième 
stratégie. Nous prévoyons suivre de près dans quelle mesure l’approche « plan 
d’activités » de l’Agence facilite la présentation de rapports uniformes et détaillés sur 
ses engagements en matière de développement durable.

Des rapports vagues, axés sur les activités

Dans un cas, Patrimoine canadien s’est engagé à sensibiliser tous ses fonctionnaires 
au concept, aux valeurs et aux applications concrètes du développement durable 
avant décembre 2000. Dans son rapport sur le rendement, il décrit les progrès 
réalisés jusqu’à maintenant, comme présenter de l’information pendant la Semaine 
de l’environnement 2000, distribuer un feuillet d’information intitulé Le bureau 
écologique, et explorer avec les autres ministères intéressés les dimensions sociales 
et culturelles du développement durable. Bien que le Ministère ait mentionné ses 
indicateurs de rendement, il n’a indiqué ni quand, ni comment il mesurerait le niveau 
de sensibilisation des fonctionnaires et l’évolution de la compréhension au sein du 
gouvernement fédéral. Jusqu’à ce que le Ministère mesure les effets de ses initiatives, 
il ne saura pas (ni les parlementaires, ni les Canadiens) dans quelle mesure il a réussi 
par ses efforts à sensibiliser les fonctionnaires ou s’il doit prendre des mesures 
correctives.
Rapport de la commissaire à l’environnement et au développement durable – 2002



LES STRATÉGIES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Rapport de la commissaire à l’environnement et au dév
5.57 L’une des difficultés des ministères tient à la quantité même de leurs 
engagements. Les deuxièmes stratégies contiennent au total 2 672 
engagements, par rapport à 2 983 dans les premières, soit une réduction de 
seulement 10 p. 100. Avec une telle quantité d’engagements, il est difficile de 
cerner l’accent stratégique des stratégies. La qualité inégale des engagements 
explique aussi pourquoi il est toujours difficile de mesurer les progrès réalisés 
et d’en faire rapport.  

Renforcer le rôle de reddition de comptes

5.58 Une mesure de l’amélioration de l’information communiquée. 
Dans le but d’améliorer l’information communiquée sur les stratégies de 
développement durable, notre bureau a dressé un répertoire des engagements 
que chaque ministère a pris dans la deuxième série de stratégies. Chaque 
ministère a vérifié l’exactitude de son répertoire. Nous voulions que les 
répertoires indiquent clairement aux ministères ce que la commissaire 
surveillerait, de sorte qu’ils puissent rendre compte des progrès réalisés en 
conséquence. (Le lecteur peut trouver plus d’information sur le répertoire à la 
rubrique du développement durable, page du commissaire, sur notre site 
Web : www.oag-bvg.gc.ca.)

5.59 Les lignes directrices pour préparer les rapports sur le rendement 
de 2001-2002, diffusées par le Secrétariat du Conseil du Trésor au printemps 
de 2002, proposaient aux ministères d’utiliser un modèle plus détaillé pour 
rendre compte de manière complète et précise de leurs progrès. Ces lignes 
directrices contenaient un lien avec le site Web de la commissaire. Elles 
indiquaient que les ministères pourraient trouver plus efficace d’utiliser le 
répertoire dressé par la commissaire comme base pour préparer leur rapport 
détaillé des progrès. À notre avis, un répertoire complet est un outil utile, que 
les ministères peuvent utiliser pour donner de l’information supplémentaire 
détaillée dans le cadre de leurs rapports sur le rendement. Nous croyons que 
pour avoir une image complète des progrès réalisés, il est essentiel que les 
ministères fassent rapport sur tous leurs engagements.

Pièce 5.8 Faiblesses de l’information présentée (suite)

Des renvois qui ne fonctionnent pas

Parmi les ministères qui ont fait des renvois à des documents plus détaillés, cinq 
(Service correctionnel Canada, Environnement Canada, Finances Canada, Santé 
Canada et Justice Canada) ont fourni des liens Web qui ne fonctionnaient pas au 
moment de notre vérification. L’an dernier, nous avons signalé que deux ministères 
(encore une fois, il y avait Justice Canada) avaient fourni un lien Web qui ne 
fonctionnait pas. Les adresses non valides ne permettent ni aux parlementaires, ni aux 
citoyens qui veulent savoir quels progrès ont été réalisés d’obtenir l’information voulue. 
Il est à signaler que, dans ses lignes directrices aux ministères, le Secrétariat du 
Conseil du Trésor a indiqué que les rapports feraient l’objet d’un suivi pour déterminer 
l’existence et le bon fonctionnement des liens Internet vers les renseignements 
justificatifs.
Le saviez-vous?

Nombre d’engagements relatifs au 
développement durable dans les stratégies de 
1997 : 2 983 

Nombre dans les stratégies de 2001 : 2 672

Nombre de ministères et organismes qui ont 
déposé une stratégie de développement 
durable : 29

Nombre moyen d’engagements dans les 
stratégies en 2001 par ministère : 92
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5.60 Recommandation. À compter des rapports ministériels sur le 
rendement de 2002-2003, les ministères et organismes qui préparent des 
stratégies de développement durable devraient utiliser les lignes directrices du 
Secrétariat du Conseil du Trésor pour faire rapport de façon complète et 
précise sur les progrès réalisés en matière de développement durable. Ils 
devraient se servir du répertoire complet des engagements établis par la 
commissaire comme base pour le rapport détaillé des progrès que proposent 
les lignes directrices du Secrétariat.

Réponse du gouvernement. Tous les ans, le Secrétariat du Conseil du Trésor 
(SCT) prépare à l’intention des ministères des lignes directrices qui les aident 
à faire rapport des progrès accomplis dans leurs différentes initiatives. Le 
cadre fourni par ces lignes directrices leur donne la souplesse nécessaire pour 
décrire leur performance de façon utile. Au cours de la dernière année, ces 
lignes directrices ont été révisées afin de mentionner le répertoire de la 
commissaire et de faire le lien avec le développement durable dans les 
rapports sur les opérations du gouvernement.

Il convient toutefois de signaler que chaque ministre est directement 
comptable au Parlement de toutes les activités de son ministère, notamment 
de l’élaboration des rapports, et que le type de rapport adopté doit donner 
l’image la plus parfaite et la plus cohérente de la performance ministérielle, 
conformément aux principes énoncés à cet égard. Le répertoire peut 
constituer une composante de ce rapport dans le cas de certains ministères. 
Dans l’ensemble, les rapports doivent être stratégiques et axés sur les résultats 
plutôt que sur les activités.
Obstacles au progrès
 5.61 Bien que nos travaux de vérification aient porté essentiellement sur les 
ministères et leurs stratégies, nous avons cerné deux aspects qui font obstacle 
à la préparation, par les ministères, de stratégies qui soient les documents 
stratégiques qu’elles devraient être. 

5.62 Absence de perspective à long terme. Notre vérification a révélé que 
la plupart des mesures présentées dans les stratégies sont à court terme; peu 
dépassent 2004. Il s’agit en partie d’une conséquence de la Loi sur le 
vérificateur général. Comme les ministres et les ministères sont tenus de mettre 
à jour leur stratégie tous les trois ans, c’est cet horizon limité de trois ans qui a 
généralement prévalu. Or l’essence même du développement durable tient à 
la réflexion et à la planification pour la prochaine génération de Canadiens. 

5.63 D’autres pays se sont donné des stratégies de développement durable 
pouvant servir d’exemple pour l’établissement d’une perspective stratégique à 
long terme. Par exemple, avec leur premier plan stratégique national sur 
l’environnement en 1989, les Pays-Bas avaient pour ambition d’atteindre leur 
objectif de développement durable au plus tard en 2010. Dans les plans de 
chaque cycle ultérieur de quatre ans, ils ont établi des cibles intermédiaires à 
atteindre à l’intérieur de ce cycle. La Suède a fait une tentative semblable 
avec ses objectifs nationaux relatifs à l’environnement, qui viennent d’être 
adoptés. Son but premier consiste à transmettre à la prochaine génération 
une société dans laquelle les grands problèmes environnementaux auront été 
résolus. Des objectifs intermédiaires précisent l’orientation et l’échéancier de 
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mesures environnementales permanentes et concrètes pour atteindre les 
objectifs. Les deux pays ont fixé des objectifs à long terme pour la qualité de 
l’environnement et ils ont établi les cibles à court terme nécessaires pour y 
parvenir.

5.64 Il n’existe pas d’image pratique et facile à comprendre du 
développement durable. Nous avons constaté que les engagements des 
stratégies utilisent des termes comme « prise de décision intégrée », 
« utilisation durable des ressources » et « nouvelles formes de gouvernance » 
qui ne donnent pas aux ministères, ni aux Canadiens, une idée claire d’où 
mène le développement durable. À notre avis, les ministères fédéraux doivent 
traduire le concept de développement durable en des termes pratiques et 
faciles à comprendre pour donner une image claire des effets à long terme que 
les stratégies sont censées réaliser. 

5.65 La difficulté à laquelle est confronté chacun des ministères ressemble à 
celle qu’on aurait pour faire un grand casse-tête sans l’image sur la boîte. 
Un grand nombre des morceaux sont sur la table (les ministères 
entreprennent des activités valables, à court terme), mais on ne sait pas 
exactement quelle image doit apparaître. Sans cette image pour se guider, il 
est impossible de savoir si les morceaux font tous partie de la même image, si 
l’on pourra les rassembler, et si chaque morceau est à la bonne place. Le 
gouvernement doit encore fournir une image claire de ce à quoi ressemblerait 
dans 20 ans un Canada axé sur le développement durable.

Nécessité d’une direction centrale

5.66 Le premier document d’orientation à l’intention des ministères, Guide 
de l’écogouvernement, a été entériné en 1995 par le premier ministre et son 
cabinet. Même s’il établissait un cadre d’action, il était intentionnellement 
général et devait être interprété et adapté par les ministères. On s’entend de 
plus en plus parmi les fonctionnaires des ministères et les autres parties 
intéressées sur la nécessité d’une perspective claire pour l’ensemble du 
gouvernement du Canada afin d’assurer une meilleure coordination et une 
plus grande cohérence des efforts dans le discours du fédéral sur le 
développement durable. 

5.67 Les dispositions législatives qui obligent les ministres à produire une 
stratégie de développement durable donnent aussi au gouvernement le droit 
d’adopter un règlement prescrivant la forme et le contenu des stratégies; 
cependant, aucun règlement n’a été pris à ce jour. Le gouvernement fédéral a 
choisi une autre option. Il a commencé à élaborer une stratégie globale 
fédérale dans le cadre d’une démarche continue visant à concrétiser son 
engagement envers le développement durable. Nous avons appris 
qu’Environnement Canada tient actuellement des discussions à cet égard, par 
l’entremise d’un réseau interministériel.

5.68 Dans les rapports de vérifications antérieures du Bureau, nous avons 
fait état de notre conviction que les organismes centraux, comme le Bureau 
du Conseil privé, doivent jouer un rôle plus actif, c’est-à-dire montrer la voie 
à suivre aux ministères et veiller à ce qu’une grande priorité soit donnée au 
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programme fédéral de développement durable. Par le passé, le Conseil privé a 
reconnu que son rôle est de veiller à ce que les ministères soit informés de la 
priorité donnée au développement durable par le gouvernement et à ce qu’ils 
comprennent le rôle qu’ils doivent jouer. Nous sommes d’avis que le Conseil 
privé doit montrer la voie à suivre et fournir la direction centrale dont les 
ministères ont besoin pour préparer la troisième série de stratégies de 
développement durable.

5.69 Recommandation. En prévision de la troisième série de stratégies, le 
Bureau du Conseil privé devrait amener les ministres, les hauts fonctionnaires 
des ministères et les organismes centraux à renouveler leur engagement de 
privilégier le développement durable dans les politiques et les programmes du 
gouvernement. Cette direction centrale devrait comprendre la mise au point 
d’une image claire de la situation du développement durable au Canada dans 
vingt ans, de même que le renforcement de l’orientation et de la direction 
données aux ministères.

Réponse du gouvernement. Le Bureau du Conseil privé soutient tout à fait 
l’engagement du gouvernement à intégrer le développement durable à ses 
politiques et à ses programmes, et continuera de jouer un rôle proactif en ce 
sens. Il sera important que le Comité de coordination du développement 
durable, de concert avec le Groupe de travail des sous-ministres adjoints et le 
Réseau interministériel sur les stratégies de développement durable, joue un 
rôle de direction et coordonne les efforts déployés par les ministères pour 
promouvoir cette pratique à l’échelle de l’administration fédérale. On est en 
train d’élaborer la Stratégie fédérale de développement durable qui inclura la 
vision du gouvernement sur le sujet.

Conclusion

5.70 Notre vérification visait à déterminer si le processus de création et de 
mise en œuvre des stratégies de développement durable avait changé la façon 
dont les ministères remplissent leur mandat. Nous avons cherché à 
déterminer si les stratégies remplissent les deux rôles que nous jugeons 
essentiels au changement, à savoir si les stratégies sont des documents 
stratégiques et si elles sont des outils de reddition de comptes efficaces. 

5.71 Nous avons constaté que les stratégies ne satisfont généralement pas à 
nos critères comme documents stratégiques. À notre avis, cela retarde le 
processus de changement que le Guide de l’écogouvernement visait à faciliter. 

5.72 Les ministères que nous avons examinés en profondeur, Ressources 
naturelles Canada et Pêches et Océans Canada, ont effectué des 
changements depuis une décennie en vue d’intégrer les concepts du 
développement durable dans leurs documents de planification et dans 
l’élaboration de politiques. Nous avons constaté qu’une gamme d’autres 
facteurs externes et internes, autres que les stratégies, ont en grande partie 
amené les ministères à apporter ces changements. Seul le temps nous dira 
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dans quelle mesure l’intégration des concepts du développement durable 
influe sur la façon dont les deux ministères s’acquittent de leur mandat.

5.73 Même si les stratégies des deux ministères décrivent effectivement 
quelques nouvelles façons de fonctionner, nous avons trouvé qu’elles sont en 
grande partie un catalogue de projets mettant l’accent sur les travaux déjà en 
cours. Les stratégies jouent des rôles utiles comme outil de communication, 
comme base pour susciter d’autres changements et comme point de 
convergence pour la gestion du développement durable. À notre avis, 
cependant, cela n’est pas suffisant pour leur permettre de réaliser leur 
potentiel stratégique. Pour attester d’un « engagement au changement », une 
attente que nous avons citée pour la première fois en 1998, les stratégies 
doivent être axées davantage sur ce que les ministères doivent faire 
différemment pour assurer le développement durable.

5.74 Lors de l’examen du rôle que les stratégies jouent comme outils de 
reddition de comptes, nous avons constaté que les ministères continuent 
d’avoir de la difficulté à faire rapport sur leurs progrès vers le développement 
durable. Le grand nombre d’engagements contenus dans les stratégies rend la 
préparation des rapports très lourde. De plus, dans les rapports ministériels sur 
le rendement produits chaque année, la qualité de l’information présentée 
varie beaucoup, et des faiblesses persistent année après année. Bien que les 
ministères déclarent avoir rempli 42 p. 100 des engagements de leur première 
stratégie, la qualité de l’information dans les rapports de rendement nous 
amène à douter de la fiabilité de ce chiffre.

5.75 Les lignes directrices pour préparer les rapports sur le rendement de 
2001-2002, diffusées par le Secrétariat du Conseil du Trésor au printemps de 
2002, signalent aux ministères qu’il pourrait être plus efficace d’utiliser le 
répertoire des engagements dressé par la commissaire comme base pour leur 
rapport détaillé des progrès. Nous croyons que pour avoir une image complète 
des progrès réalisés, il est essentiel que les ministères fassent rapport sur tous 
leurs engagements.

5.76 À notre avis, les stratégies de développement durable de 1997 et 
de 2001 ont jeté les bases des efforts futurs. Nous avons cerné les obstacles à 
l’avancement du développement durable : l’absence d’une perspective à long 
terme et l’absence d’une image claire d’un Canada axé sur le développement 
durable dans 20 ans. On s’entend de plus en plus parmi les fonctionnaires des 
ministères et les autres parties intéressées sur la nécessité d’une perspective 
claire pour l’ensemble du gouvernement du Canada afin d’assurer une 
meilleure coordination et une plus grande cohérence dans le discours fédéral 
sur le développement durable. Nous pensons que le Conseil privé devrait 
montrer la voie à suivre et donner la direction centrale dont les ministères 
ont besoin pour préparer des stratégies mieux à même de susciter le 
changement qui assurera un développement durable.
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LES STRATÉGIES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
À propos de la vérification
Objectifs

Le premier objectif de notre vérification était de déterminer si le processus d’élaboration et de mise en œuvre des 
stratégies de développement durable a modifié la façon dont les ministères fédéraux s’acquittent de leur mandat. 
Le second objectif était de déterminer si les ministères produisent des rapports exacts sur leurs progrès vers la 
réalisation de leurs engagements en matière de développement durable.

Étendue et méthode

Pour le premier objectif de notre vérification, nous avons examiné en profondeur les stratégies de certains ministères 
pour voir si elles contenaient des engagements significatifs qui les inciteraient à changer leur façon de fonctionner. 
Nous nous attendions à ce que les engagements soient faciles à comprendre, pertinents, appuient le mandat du 
ministère et aient un rapport avec les problèmes cernés par les ministères dans la préparation de leur stratégie. Nous 
avons examiné une sélection d’engagements pour déterminer s’ils présentent des activités, des extrants et des 
résultats équilibrés. Enfin, nous avons examiné les stratégies pour déterminer si elles comportent une structure 
cohérente et logique d’engagements.

Dans deux ministères — Pêches et Océans Canada et Ressources naturelles Canada — nous avons évalué ce qui a 
changé relativement au développement durable depuis qu’ils ont élaboré leur première stratégie de développement 
durable et nous avons déterminé si ces changements peuvent être attribués au processus d’élaboration de cette 
stratégie.

Pour le second objectif, nous avons examiné les rapports sur le rendement de 28 ministères et organismes qui 
produisent une stratégie de développement durable. Nous avons comparé l’information des rapports sur le 
rendement aux buts, objectifs, cibles et mesures des stratégies de développement durable, au moyen de notre base 
de données de tous les engagements de la stratégie de chaque ministère.

Nous avons analysé tous les engagements des deuxièmes stratégies pour déterminer ceux qui étaient clairs et 
mesurables et qui pouvaient servir de points de repère aux ministères, aux parlementaires et au public pour juger 
si les stratégies ont été mises en œuvre avec succès et si des correctifs sont nécessaires.

Pour la première fois, nous avons vérifié un certain nombre d’engagements pour déterminer si les données dans les 
rapports ministériels sur le rendement correspondaient à celles des systèmes d’information des ministères. Nous 
avons choisi des engagements parmi les stratégies des ministères dont il a été question à la fois dans le présent 
chapitre et dans d’autres chapitres de ce rapport. Pour déterminer l’exactitude de l’information, nous avons retrouvé 
et analysé les informations supplémentaires mentionnées dans les rapports sur le rendement. Lorsque nous l’avons 
jugé nécessaire, nous avons complété cet examen en recueillant d’autres renseignements, en effectuant des analyses 
et en discutant avec les intéressés.

Équipe de vérification

Directeur principal : John Reed
Directeurs : Darlene Pearson et Edward Wood

Sarah Billiald 
Ian Campbell
Hélène Charest
Pierre Fréchette
Marie-Josée Gougeon 
Jim McKenzie
Holly Shipton
Marc Tessier
Jodi Tomchyshyn

Pour de l’information, veuillez joindre le service des Communications en composant le (613) 995-3708 ou 
le 1 888 761-5953 (sans frais).
Rapport de la commissaire à l’environnement et au développement durable – 200224 Chapitre 5



Rapport de la
commissaire à l’environnement et au développement durable
à la Chambre des communes — 2002

Table des matières principale

Point de vue de la commissaire — 2002
Dix ans après Rio

Chapitre 1 Les substances toxiques — Suivi

Chapitre 2 L’héritage des sites fédéraux contaminés

Chapitre 3 Les mines abandonnées dans le Nord

Chapitre 4 Les espèces envahissantes

Chapitre 5 Les stratégies de développement durable

Chapitre 6 Exercer son droit de savoir : le processus de pétition en matière d’environnement




	Chapitre 5 — Les stratégies de développement durable
	Table des matières
	Points saillants
	Introduction
	Un défi global
	L’engagement mondial à produire des stratégies de développement durable
	L’approche du gouvernement fédéral relativement aux stratégies de développement durable
	Objet de la vérification

	Observations et recommandations
	Deux rôles clés de la stratégie
	Le rôle stratégique
	Il faut des engagements significatifs
	Le lien entre les activités et les résultats devrait être clair
	Ensemble des outils d’orientation nécessaires
	Les stratégies en pratique
	Renforcer le rôle stratégique

	Le rôle de reddition de comptes
	Il faut de bons engagements
	L’information communiquée au Parlement sur les engagements
	Renforcer le rôle de reddition de comptes

	Obstacles au progrès
	Nécessité d’une direction centrale


	Conclusion
	À propos de la vérification


